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S u p p l é m e n t

Demain dans
votre quotidien

retrouvez notre supplément OCL

PUBLICITÉ

Tourisme sera par ailleurs con-
servé en l’état. Et la part belle sera
faite au multimodal avec des em-
placements dédiés au stationne-
ment des bus, des taxis ou des vé-
los. Deux P+R d’une capacité totale
de 60 places de parc viendront 
compléter l’offre.

Tout un programme qui peut
paraître démesuré dans un village
comme Bière. Ce n’est cependant 
pas l’avis de l’homme fort des 
MBC: «Pour dimensionner notre 
projet, nous avons analysé les be-
soins en mobilité dans le district de
Morges à l’horizon 2060. En tenant
notamment compte de l’augmen-
tation du trafic de marchandises, 
de la croissance démographique et
de la volonté politique d’augmen-
ter le report modal du transport 
individuel au transport public.»

Reste désormais à dénicher de
quoi financer ces travaux. «Les 
MBC disposent déjà d’une petite 
partie des fonds nécessaires, af-
firme François Gatabin. La diffé-
rence fait l’objet de discussions 
avec la Confédération et le Can-
ton.» Si le projet est sur les rails, il 
n’est donc pas encore acté qu’il 
verra le jour. Toutefois, un calen-
drier «idéal» a été établi par l’entre-
prise ferroviaire. Le début des tra-
vaux est prévu en 2022 pour se 
terminer vers 2025.

petit, tout comme l’atelier. «Le pro-
jet prévoit donc la construction 
d’un nouvel atelier. Les locaux de 
l’actuel seront rénovés pour y sta-
tionner les rames, tandis que ceux
abritant le dépôt seront suppri-
més.»

Quais couverts
Mais ce qui changera probable-
ment le plus aux yeux du public est
l’espace destiné aux voyageurs. Un
imposant bâtiment vitré qui recou-
vrira les trois voies ainsi que les 
quais. L’immeuble qui héberge au-
jourd’hui la gare et la Maison du 

Des infrastructures dont certaines
doivent être mises à niveau. No-
tamment les installations de sécu-
rité Bombardier, un domaine que 
la multinationale canadienne a 
abandonné. «Nous n’avons plus 
personne pour entretenir ces équi-
pements et ne sommes pas à l’abri
d’une panne qui interromprait les
activités ferroviaires pendant des 
jours, voire des semaines», révèle 
François Gatabin.

Autre nécessité pour les MBC:
se doter d’un nouveau dépôt. 
L’édifice date de 1895 et menace de
s’effondrer. Il est par ailleurs trop 

Soixante millions de francs investis
dans un village de 1500 habitants, 
on ne voit pas cela tous les jours. 
C’est pourtant bien ce que pré-
voient les Transports de la région 
Morges Bière Cossonay (MBC) pour
la modernisation et la valorisation
du site de la gare de Bière. «C’est 
tout simplement le projet le plus 
important de notre histoire», con-
fie le directeur, François Gatabin.

Il faut dire que le lieu est consi-
déré comme «essentiel» pour la 
gestion et la production de l’offre 
ferroviaire de l’entreprise. Il com-
porte une gare terminus où se croi-
sent environ 600 voyageurs par 
jour, la toute nouvelle Maison du 
Tourisme, un dépôt, un atelier de 
maintenance des véhicules et le 
centre opérationnel des travaux. 

Urbanisme
Les MBC ont 
présenté le projet
le plus important
de l’histoire
de l’entreprise.
Un investissement
à 60 millions

Chantier titanesque pour 
le site ferroviaire de Bière

Image de synthèse du futur espace destiné aux voyageurs, 
avec les trois voies et les quais couverts. AUBERT ARCHITECTES

Raphaël Cand

La Côte

À peine les écoliers ont-ils repris le
chemin de la classe que, déjà, il
faut penser à occuper les vacances
d’automne. Le Passeport Vacan-
ces reste un moyen immuable, ce-
lui de Morges étant prévu du 13 au
27 octobre. «Les rencontres avec
les pompiers ou la REGA ont tou-
jours beaucoup de succès, assure
Catherine Masson, présidente de
l’association. Et les activités qui
demandent de créer de ses pro-
pres mains suscitent aussi un inté-
rêt particulier.» Une référence à la
fabrication de pains au chocolat
ou aux ateliers pâtisserie, activité
nouvelle au catalogue 2018.

Depuis 37 ans que le Passeport
existe, les temps ont bien changé.
Des loisirs plus «fun» tels que le
karting, le laser game ou le tram-
poline sont aujourd’hui proposés.
«Il a fallu adapter le programme à
la société actuelle et à ses envies»,
indique Gérard Bigler, membre
du comité. À l’actualité récente
aussi, notamment sportive.
«Après les JO, il y a toujours une
forte demande pour le curling.»

Depuis 2011, le Pass’Avenir of-
fre en parallèle aux ados âgés 13 à
16 ans la possibilité de passer une
journée de stage en entreprise,
pour que ces derniers puissent se
faire une idée plus précise du mé-
tier qui les intéresse. «C’est plus
simple pour eux de trouver un
apprentissage par la suite, car ils
auront déjà mis un pied dans le
domaine», explique Catherine
Masson. Généralement, quelque
700 ados occupent leurs vacances
d’automne avec le Passeport,
dont les nouveautés ont été pré-
sentées mardi. L.V.B.

Morges
Cinquante nouvelles activités 
sont proposées aux enfants 
de 8 à 16 ans cet automne

Le Passeport 
Vacances 
dépoussière 
son catalogue

Riviera-Chablais

Blumenthal, directeur ad interim
jusqu’à samedi.

Pour noircir un peu plus le ta-
bleau, de lourdes accusations pè-
sent sur la gestion du futur ex-di-
recteur Daniel Monnet. En congé
maladie depuis le mois de mai,
celui-ci a demandé à jouir de son
droit à la retraite. Selon plusieurs
sources citées anonymement par
«Le Régional», le directeur aurait
agi comme un «petit dictateur»,
faisant régner un climat délétère
digne d’une «république bana-
nière». Pour ne rien arranger, la
directrice des finances et le direc-
teur technique seraient aussi en
congé maladie. Le signe d’un ma-
laise bien plus profond? Tant Ca-
leb Walther que Paul Blumenthal
éludent. Daniel Monnet n’a pas
répondu à nos sollicitations.

Concernant ce dernier, Paul
Blumenthal évoque «des accusa-
tions totalement disproportion-
nées lancées par quelques cas iso-
lés». Caleb Walther affirme même
n’en avoir jamais eu connaissance
jusque-là.

Convaincre les communes
Les deux hommes préfèrent regar-
der vers l’avenir. Il y est question
des nouveaux appareils de billet-
terie installés dès cet automne. Il
faudra ensuite renouveler la flotte
la plus ancienne, trop polluante et
non conforme aux standards ac-
tuels. Des opérations qui auront
un coût (plus de 20 millions), alors
même que les prestations sont à la
hausse et les recettes à la baisse.
«De 2016 à 2017, les kilomètres
parcourus par notre flotte ont aug-
menté de 11% pour satisfaire tou-
tes les demandes, chiffre Paul Blu-
menthal, alors qu’en parallèle la
nouvelle donne Mobilis a débou-
ché sur une baisse des recettes.
C’est cela qu’il faudra expliquer
aux communes. Du reste, la Ri-
viera est basse dans les classe-
ments de subventionnement en
Suisse. Il faut une volonté politi-
que et que les collectivités publi-
ques – communes, Canton et Con-
fédération – prennent leurs res-
ponsabilités.» Karim Di Matteo

«La Riviera est 
basse dans
les classements de 
subventionnement. 
Il faut une volonté 
politique et que
les collectivités 
prennent leurs 
responsabilités»

Paul 
Blumenthal
Directeur
ad interim de la
société VMCV

Mex (VS)
Le réservoir d’eau 
est au plus bas
La commune de Saint-Maurice 
publie un avis de restriction 
d’eau pour le territoire de Mex. 
En raison des faibles précipita-
tions de ces dernières semaines, 
le réservoir affiche des valeurs 
inférieures à la moyenne. 
Compte tenu des prévisions, la 
population est invitée à limiter 
sa consommation. Il est recom-
mandé de privilégier les 
douches aux bains, de ne pas 
arroser les jardins et de ne pas 
laver son véhicule. 
F.W.D.M.

Col de la Croix
Dérapages fous 
en exclu suisse
Des véhicules de compétition de 
300 à 1000 ch en dérapage 
constant sur un tracé sinueux de 
500 m: tel est le principe du 
«drift», dont une première 
compétition suisse aura lieu 
samedi et dimanche (de 8 h à 
18 h) au col de la Croix (accès via 
Aigle, Ollon, Villars sur Ollon, 
parking et bus navettes sur 
place). Quelque 40 drifters pros 
s’affronteront au cours de cette 
compétition sous forme de duels 
spectaculaires. 
F.W.D.M.

«Une situation critique et com-
plexe.» Ce sont les termes de Ca-
leb Walther pour qualifier le mo-
ment délicat que traversent les
VMCV à la veille d’une séance du
conseil d’administration qu’il pré-
side ad interim. Marquera-t-elle
un nouveau départ à quelques
jours de l’entrée en fonction au
1er septembre de la nouvelle di-
rectrice, Angela Schlegel? La so-
ciété de transport public, aux
mains des dix communes de la Ri-
viera, l’espère vivement, elle qui
est prise entre un vaste et coûteux
projet de modernisation (notam-
ment ses bus et sa billetterie), des
perspectives financières peu enga-
geantes et de récentes déconve-
nues en série.

Ces dernières ont débuté fin
2017 avec le refus du budget à la
suite d’effectifs de chauffeurs jugé
trop faibles. Le personnel saturé
d’heures supplémentaires, ap-
puyé par le syndicat SEV, avait
manifesté son courroux devant le
siège et les entrepôts de Clarens le
12 mars dernier pour tenter de
durcir le ton, même si la direction
s’était déjà engagée à augmenter
le nombre de pilotes d’une quin-
zaine de personnes d’ici fin 2018,
de 115 à 130 emplois plein-temps.
«L’opération est en cours», af-
firme Caleb Walther, par ailleurs
municipal montreusien.

Cinq engagements sont d’ores
et déjà planifiés en 2019, année de
la Fête des Vignerons, avec une
marge de manœuvre supplémen-
taire. «De nouvelles demandes
sont du reste apparues dans cer-
taines communes, notamment sur
les cadences du soir aux heures de
pointe, continue-t-il. Sans comp-
ter le prolongement futur de la
ligne 201 jusqu’à l’Hôpital Riviera-
Chablais de Rennaz.»

La deuxième volée de bois vert
est survenue en mai, révèle en
outre l’hebdomadaire «Le Régio-
nal» dans sa dernière édition. Un
audit périodique de l’Office fédé-
ral des transports a pointé du doigt
des violations de la loi fédérale sur
le temps de travail. Les craintes du
personnel se voient ainsi confir-
mées: trop d’heures supplémen-
taires sont enregistrées et elles ne
peuvent plus être payées en vertu
de la nouvelle loi. Il faut engager.

Troisième coup de griffe lors de
l’appel d’offres pour le nouveau
matériel roulant, continue l’heb-
domadaire: un fabricant s’estime
lésé et relève plusieurs erreurs du-
rant la procédure. Un accord à
l’amiable a permis aux VMCV
d’éviter la case Tribunal fédéral
pour un montant non divulgué
«mais peu important», selon Paul

Transports
Attaquée sur plusieurs 
fronts, la société entame 
sur des œufs son coûteux 
défi de modernisation. Elle 
compte sur une rallonge 
des communes

Sous pression, les VMCV 
gèrent un tournant délicat


